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À quoi sert l’ÉNA ?

Entretien avec Nathalie Loiseau



Nathalie Loiseau est directrice de l’ÉNA.

 

Nous remercions Perrine Nahum du concours qu’elle a apporté à la réalisation de cet entretien.



Le Débat. – On ne peut pas ne pas commencer, quand on parle de l’École nationale d’administration que vous dirigez, sans évoquer la réputation controversée qui est la sienne. Elle est à la fois prestigieuse, en raison notamment de la brillante carrière de certains de ses anciens élèves, et décriée, peut-être pour le même motif. On se bouscule pour y entrer, mais les « énarques » ont mauvaise presse. Comment vivez-vous avec cette image aussi forte que contrastée ?

Nathalie Loiseau. – Il existe en effet toute une mythologie autour de l’ÉNA qui la désigne à la critique du personnel politique comme de l’opinion. Cela se réduit souvent à la question de savoir si la vocation de l’ÉNA est de former de futurs dirigeants politiques. Je vous rassure tout de suite : le destin de la grande majorité de ses élèves est assez différent.

La vocation de l’ÉNA depuis sa création, et elle n’a pas changé, consiste à former des serviteurs de l’action publique, c’est-à-dire des fonctionnaires de responsabilité. Je n’aime pas l’expression « hauts fonctionnaires », qui laisse entendre qu’il existerait des « bas fonctionnaires ». On ne peut pas imaginer plus stupide ni plus clivant. En revanche, former des fonctionnaires destinés à assumer des responsabilités, ici réside la raison d’être de l’École. Que certains d’entre eux choisissent ensuite de s’impliquer en politique et recueillent l’adhésion de leurs concitoyens en étant élus est une réalité extrêmement visible, mais qui est numériquement très faible. Ce sont 2 % des anciens élèves de l’ÉNA qui font de la politique au niveau national. À titre personnel, il ne me paraît pas curieux que le souci de l’intérêt général demandé aux serviteurs de l’État se traduise par une envie de faire de la politique. Ce n’est pas antinomique. Mais c’est très loin d’être la vocation de l’École et le sort d’un nombre élevé d’élèves. À une exception près : la fameuse promotion Voltaire. Elle est exceptionnelle à plus d’un titre et, pour commencer, par le nombre de ses élèves qui ont choisi un destin politique à haut niveau. Cela s’explique de manière assez simple par le fait que cette promotion est sortie de l’ÉNA en 1980, juste avant l’événement extraordinairement puissant qu’a été l’alternance de 1981. Quand François Mitterrand a accédé à la présidence de la République, n’ayant pas confiance dans l’administration qu’il trouvait en place, il a choisi de s’appuyer sur de très jeunes anciens élèves fraîchement sortis de l’ÉNA, donc sur la promotion Voltaire. C’est ce qui en fait le caractère numériquement exceptionnel. Cela ne s’est jamais reproduit à la même échelle dans des promotions ultérieures.

Le Débat. – N’y a-t-il pas un paradoxe dans cette persistance, voire cette amplification de l’image de l’ÉNA comme une « école du pouvoir » au moment où le périmètre de l’État se réduit à l’intérieur comme à l’extérieur, au niveau européen, voire mondial ?

N. L. – Ce paradoxe est très présent. Il concentre l’ambiguïté du discours politique sur ce qu’est l’État aujourd’hui. La plupart de nos hommes politiques se disent en capacité d’influer sur le destin de leurs concitoyens en ayant des responsabilités au niveau national. Or, aujourd’hui, l’action publique est éclatée entre le niveau de l’État central tel qu’on l’a connu depuis plusieurs siècles, en France en tout cas, le niveau européen, qui a pris une place croissante dans la décision publique, et l’échelon local qui, après plusieurs phases de décentralisation depuis 1983, est beaucoup plus large qu’on ne l’imagine communément. Nous continuons à nous décrire comme un État jacobin centralisé. Nous ne le sommes plus depuis longtemps, mais nous feignons de le demeurer, ce qui entretient la confusion dans l’esprit de beaucoup de Français. Très souvent, face à un événement, ils attendent de l’État central une action qu’il ne peut plus garantir depuis longtemps.

Autre évolution marquante : si l’on compare avec l’immédiat après-guerre et donc les premières années de l’ÉNA, un très grand nombre d’entreprises alors publiques ont été privatisées. Les élèves de l’ÉNA des premières décennies accomplissaient des carrières qui passaient par nombre d’entreprises publiques. La majorité d’entre elles ont été privatisées, en plusieurs vagues. On y trouve encore d’anciens élèves de l’ÉNA, mais beaucoup moins qu’on ne l’imagine. Seuls 8 % des anciens élèves de l’ÉNA travaillent en entreprise de manière durable. À peu près 20 % y font un passage temporaire. Encore est-ce très souvent dans d’anciennes entreprises publiques.

C’est donc exact, le périmètre d’action de l’État au sens strict s’est fortement rétréci ces dernières décennies, mais le discours politique n’en a pas forcément rendu compte.

Le Débat. – Ne serait-il pas utile de faire un point sur l’organisation de l’administration ? Le citoyen éclairé sait tout au plus qu’il y a trois fonctions publiques, centrale, territoriale et hospitalière…

N. L. – Dans le meilleur des cas !

Le Débat. – Comment ce système s’articule-t-il ? Du point de vue de l’image publique, c’est sur les « grands corps » que la vision des sommets administratifs continue de s’arrêter.

N. L. – Une anecdote. Je fais en ce moment le tour des instituts d’études politiques hors de Paris pour essayer de donner envie à de jeunes gens de passer les concours et surtout de travailler dans l’administration. J’ai affaire à un public pour lequel, en principe, l’intérêt général veut dire quelque chose. À toutes ces séances, je demande si quelqu’un sait ce qu’est un administrateur civil, ce que sont ses missions. Eh bien, en général, dans ces auditoires de quatre cents personnes, personne ne sait. Un micro-trottoir ne donnerait pas de meilleurs résultats.

Cette méconnaissance des métiers de la fonction publique tient très largement à l’administration elle-même et à une interprétation erronée des valeurs de service public qui sont les siennes. Ainsi, trop souvent, le devoir de réserve a été compris comme un devoir de silence, voire un devoir de secret. Prenons le « culte du secret » dont l’administration semble vouloir s’entourer. D’où provient-il ? Pas nécessairement des fonctionnaires eux-mêmes, plus sûrement du rapport entre l’administration et le niveau de décision politique. Quand on demande à un homme d’État une « décision courageuse », comme on l’invoque souvent, on l’encourage en général à aller à l’encontre de l’opinion dominante. Et le moyen le plus commode d’aller contre l’opinion dominante, c’est de travailler dans le secret. Le secret existe parce que certains hommes politiques s’essayent à progresser vers des décisions qu’ils jugent souhaitables, bien qu’impopulaires. À l’opposé, le « silence » observé par les fonctionnaires sur leurs fonctions s’explique par le souhait de laisser au politique la primeur des annonces et de la visibilité médiatique, lorsqu’il s’agit de décisions dont on suppose qu’elles seront populaires.

Je considère à titre personnel que cette habitude de silence coûte beaucoup à la fonction publique dans la mesure où ses métiers et ses missions sont mal connus et mal compris. Le public assimile ainsi confusément les hautes responsabilités exercées dans l’administration aux seuls grands corps, sans nécessairement savoir d’ailleurs quels sont leurs rôles. Avec sa « noblesse d’État », Pierre Bourdieu a abondamment nourri l’imaginaire collectif en visions simplificatrices caressant dans le sens du poil la passion égalitaire des Français. Ajoutez à cela quelques professions entourées d’une réputation romanesque, comme le corps diplomatique – j’en suis moi-même issue. On croit savoir ce qu’est un diplomate parce qu’on a lu Romain Gary, dans le meilleur des cas. On est évidemment très loin de la réalité, pour ces métiers comme pour tous ceux de la prétendument « haute » fonction publique, au mieux caricaturés, voire totalement ignorés de nos compatriotes.

Une promotion de l’ÉNA aujourd’hui, si l’on ne prend en compte que les élèves français, car elle comporte aussi un quart environ d’élèves étrangers, se compose de 90 élèves de différents profils. La moitié à peu près sont des étudiants qui ont suivi au moins cinq années d’études avant de rejoindre l’école. Un gros tiers a déjà une expérience professionnelle dans l’une des fonctions publiques. Un peu plus de 10 %, enfin, ont une expérience professionnelle ailleurs que dans le service public. Vous avez donc une forte variété de provenances à l’entrée de l’École et, à sa sortie, une variété tout aussi forte de destins professionnels. Plus de la moitié des élèves deviennent administrateurs civils, c’est-à-dire travaillent dans un ministère, aux Finances, à l’Intérieur, aux Affaires sociales, à la Culture, avec pour mission d’aider à la conception et à la mise en œuvre des politiques publiques fixées par les autorités politiques. Ce qu’ils font plus précisément est très diversifié. Ils n’exercent pas toute leur vie le même métier dans la même carrière. Fait-on la même carrière aujourd’hui dans l’administration, comme on le faisait il y a un siècle ou cinquante ans ? La réponse est non. Pour la bonne raison que le périmètre de l’action publique a rétréci – nous en avons parlé – et que le principe hiérarchique est par définition pyramidal. Si l’on commence sa carrière à la direction générale du Trésor, au ministère des Finances, il est acquis par avance que, quinze ans plus tard, quelques-uns seulement resteront, et que tous les autres seront allés travailler ailleurs, parce qu’il y a très peu de postes d’encadrement supérieur. C’est un phénomène qui se retrouve aussi bien dans le secteur privé. Aujourd’hui, un cadre ne fait plus toute sa carrière dans la même entreprise.

Le Débat. – Quel est le taux de personnes qui passent finalement toute leur vie dans l’administration ?

N. L. – En fait, cela concerne presque tout le monde, mais pas au même endroit. On peut travailler un moment à Paris au siège d’un ministère, puis ensuite en région, dans une administration déconcentrée, en rectorat, en agence régionale de santé. On peut s’orienter vers un établissement public. C’est beaucoup le cas, par exemple, de ceux qui travaillent au ministère de la Culture, où les établissements publics qui dépendent de la rue de Valois sont très nombreux. Moi-même, je suis issue du corps diplomatique et je dirige l’établissement public qu’est l’École nationale d’administration. Il existe des métiers très divers dans une seule vie professionnelle. À ce niveau de responsabilité au sein de la fonction publique, la mobilité est très grande. Il y a peu de métiers qui vous prennent à la sortie de l’École et qui ne vous lâchent plus jusqu’à la retraite. C’est un peu le cas de la diplomatie, parce que la mobilité géographique et fonctionnelle y est telle qu’elle absorbe les différences de profils ; c’est aussi assez vrai pour le corps préfectoral, même s’il se heurte aujourd’hui au fait qu’il y a beaucoup de préfets hors cadre qu’on ne sait pas toujours très bien employer.

Le Débat. – Quelle est la différence de carrière entre les membres des grands corps et les administrateurs civils ? Et, pour commencer, que représentent les grands corps par rapport à l’ensemble de vos anciens élèves ?

N. L. – S’il est un domaine où il est important de savoir mesurer ce dont on parle, c’est bien celui-là. Car compte tenu de la visibilité de certaines personnalités fortes, il existe une tendance à se dire : « Les grands corps dirigent la France. » Pour ce qui concerne l’ÉNA, le débouché des grands corps représente douze à quinze personnes par promotion. Si l’on se fonde sur une durée maximale de quarante ans de carrière pour chaque fonctionnaire, le calcul est facile à faire : cela donne tout au plus un total de six cents « hauts » fonctionnaires sortis dans les grands corps et aujourd’hui encore en activité en France. Mettez ce chiffre en regard d’une seule promotion d’HEC, qui représente à peu près cinq cent soixante-dix personnes. Maintenant, qu’il y ait une grande visibilité de certains parcours précis, dans certains métiers précis, c’est incontestable. Que certaines personnalités aient tracé leur chemin en dehors des grands corps qui les avaient accueillis à l’origine, parfois avec des succès éblouissants, parfois avec des échecs retentissants, cela ne fait aucun doute, et il est indispensable de retenir les échecs comme les succès, sans oublier les uns au profit des autres. Si l’on table sur un chiffre d’environ six cents personnes en activité, il y en a beaucoup qui ne sont pas passés par les cabinets ministériels ou qui n’ont pas servi dans le privé. Les hauts fonctionnaires qui dirigent les sections du Conseil d’État ont fait toute leur carrière dans l’administration. Leur nom est strictement inconnu du grand public, quand bien même les décisions qu’ils rendent – arrêt Dieudonné, arrêt relatif au burkini – sont extraordinairement importantes en matière de protection des libertés fondamentales ou d’affirmation de la place de l’État. Il n’empêche qu’on pense davantage à un Michel Pébereau à la tête de la BNP ou, dans un registre moins empreint de succès, à un Jean-Yves Haberer dirigeant le Crédit Lyonnais, parce qu’ils ont eu des responsabilités très importantes.

Le Débat. – Que représente encore la notion d’intérêt général que vous avez évoquée pour les nouvelles générations ?

N. L. – On ne vient pas à l’ÉNA comme on entre dans une business school. On ne vient pas faire un MBA à l’ÉNA. Je crois que c’est clair, et il faut que cela le soit, aussi bien pour nous, responsables de l’École, que pour les candidats qui nous rejoignent. Cela n’implique aucun jugement péjoratif de ma part. Un MBA, c’est très bien quand on veut exercer des responsabilités en entreprise, mais ce n’est pas notre mission. Nous sélectionnons nos élèves en interrogeant notamment leurs valeurs. C’est un exercice complexe. Nous le faisons à l’occasion du grand oral qui s’est beaucoup transformé au fil du temps et est devenu un véritable entretien de recrutement par un jury. Nous le faisons aussi à l’occasion d’une autre épreuve orale davantage collective. Nous assumons de continuer à le faire au travers de l’épreuve écrite dite de « troisième jour » pour ne pas parler de « culture générale », puisque c’est devenu un mot qui fâche. Nous avons maintenu cette épreuve au moment où nous avons réformé le concours, et je m’en réjouis. Nous l’avons maintenue et centrée sur la capacité à mettre en contexte l’action publique, puisque c’est bien cela l’objet de l’École. Ce sont non pas les goûts et les couleurs des uns et des autres que nous interrogeons, mais bien leur esprit critique, la manière dont ils parviennent à se forger un jugement, une réflexion personnels.

Ensuite, pendant la scolarité, les valeurs du service public sont très présentes dans les enseignements de l’école, je dirais même qu’elles le sont plus qu’elles ne l’étaient par le passé. Elles le sont notamment à la demande des élèves. J’ai été très frappée, quand je suis arrivée à la direction de l’École, par l’adhésion des élèves à ces valeurs. J’avais été membre d’un comité d’éthique avant de prendre mes fonctions et, à titre personnel, je souhaitais porter ces valeurs de service public avec force. Je m’attendais à un combat pour en imposer l’enseignement approfondi, quitte à passer pour archaïque. Eh bien, en réalité, à ma surprise, j’ai rencontré chez les élèves une attente de sens qui ne demandait qu’à s’exprimer, une attente de voir l’État porter ses valeurs propres aussi fièrement que les entreprises n’hésitent pas à le faire. Depuis des années, les grands groupes affichent en effet des devises plus ou moins fabriquées, plus ou moins issues du travail de spécialistes en images de marque à leur fronton. Le souci de travailler à une vraie réflexion, authentique, sur les valeurs de service public est très présent dans l’enseignement à l’École. Réflexion ne veut pas seulement dire transmission : il n’est en effet pas possible d’ignorer la nécessité, dans un monde qui change très vite, de faire cohabiter l’affirmation de ces valeurs, leur transformation et la réinvention de l’action publique. On n’administrera plus la France, en 2016, comme on pouvait le faire encore en 1990. C’est terminé. La dimension de transmission s’affaiblit nécessairement, de ce fait, dans notre enseignement. En revanche, la réinterrogation des valeurs de service public occupe une place très importante dans notre travail.

Le Débat. – Il est paru pas mal de livres d’anciens élèves, ces dernières années, qui remettent fortement en question l’enseignement qu’ils ont reçu à l’ÉNA…

N. L. – C’est devenu un genre littéraire, en effet !

Le Débat. – Mais, du côté de la sociologie savante, Pierre Bourdieu, que vous évoquiez tout à l’heure, a fait beaucoup d’émules. La nature de ce que l’on apprend à l’ÉNA est contestée aussi de ce côté-là. S’y ajoute l’anomalie sociologique d’une École, en principe nationale, dont la grande majorité des élèves sort d’un seul et même établissement, à savoir Sciences-Po Paris, établissement lui-même des plus particulier par son histoire et par le rôle qu’il joue dans la formation des élites françaises. N’y a-t-il pas là, quand même, une endogamie un peu bizarre ? Et, par ailleurs, comment est conçu plus précisément l’enseignement à l’ÉNA ?

N. L. – Sciences-Po antichambre de l’ÉNA ? Oui et non. Oui, numériquement, si l’on s’en tient aux admis du concours externe, ceux que l’on a un peu trop tendance à regarder comme les seuls élèves de l’ÉNA. 80 %, en effet, viennent de Sciences-Po. Pourquoi non, cependant ? Parce que, en général, ils n’ont pas fait la totalité de leur cursus à Sciences-Po Paris. Depuis que les études à Sciences-Po sont passées à cinq ans, beaucoup d’étudiants commencent par un autre cursus et, au moment où se précise leur projet de tenter les concours de l’ÉNA, ils vont vers la préparation qui leur semble la plus efficace. Ils peuvent avoir fait une école d’ingénieurs, une école de commerce, ils peuvent être passés par l’université, en droit, en économie, en histoire, essentiellement, parfois en médecine. Au moment d’envisager de passer le concours, ils se tournent vers la préparation la plus réputée. De plus en plus passent aujourd’hui par la préparation dispensée conjointement par Paris-I et l’École normale supérieure, qui est également une excellente préparation. C’est donc d’abord une concentration géographique que l’on constate : la plupart de ceux qui ont le projet de se présenter à l’ÉNA viennent préparer les concours à Paris. Cela ne veut pas dire qu’ils sont parisiens. 60 % de nos élèves ont passé le bac en province et se définissent eux-mêmes comme provinciaux. Mais ils vont là où ils pensent avoir le plus de chances de réussir. Comment le leur reprocher ?

Le Débat. – L’accusation qui se dégage des livres que nous évoquions à l’instant est, pour résumer brutalement, que l’on n’apprend rien à l’ÉNA. Si ce n’est pas le cas, comme on imagine bien que vous le pensez, qu’est-on censé y faire ?

N. L. – D’abord, je n’ai jamais vu personne ne rien apprendre en deux ans où que ce soit, sauf à se montrer particulièrement arrogant. J’ai eu l’occasion de faire remarquer à quelques personnes qui tenaient ce genre de propos qu’ils endossaient sans s’en rendre compte le costume caricatural de l’énarque. Cela étant, je pense que l’on a trop longtemps confondu « école d’application », ce qu’est statutairement l’ÉNA, avec simple « école de transmission » des savoir-faire des plus anciens vers les plus jeunes. Cette forme d’apprentissage n’est pas sans valeur, certes, mais il est vrai qu’elle ne répondait pas à la soif académique de certains et, en tout cas, à la soif de réflexion de beaucoup. Par ailleurs, il est également vrai que le classement de sortie prenait trop de place dans la formation des élèves. Sur ce plan, beaucoup dépend de l’attitude des élèves eux-mêmes. S’ils veulent faire de leur scolarité un immense concours de sortie, c’est possible. S’ils ne veulent préparer que les épreuves de classement, ils sortiront stérilisés intellectuellement, mais nous n’avons pas le pouvoir de les en empêcher. C’est contre cela que j’ai essayé de lutter, en réduisant la part des épreuves de classement, en modifiant celles-ci de manière qu’elles ne ressemblent pas au concours d’entrée – si nous avons cru détecter certaines compétences chez nos élèves, ce n’est pas la peine de les vérifier une seconde fois – et en donnant plus de place à davantage de sujets en cours de formation. Est-ce une réussite ? Il est trop tôt pour le dire. L’École est en pleine transformation. Mais je pense très profondément que dans cette période de mutation historique très rapide, très complexe, très opaque que nous vivons tous, donner des outils de réflexion à de futurs décideurs est plus important que jamais. Donc école d’application, oui, mais aussi école d’apprentissage du questionnement. Je dis volontiers que nous ne sommes plus l’école des bonnes réponses que nous avons été, mais l’école où l’on apprend à se poser les bonnes questions avec les bonnes personnes. Les bonnes personnes, cela peut être les représentants de la société civile, cela peut être les entreprises – ce n’est pas un gros mot –, cela peut être les usagers du service public, cela peut être les chercheurs en sciences sociales qui peuvent nous apporter ce qui nous manque en termes de compréhension de l’évolution démographique, sociologique, anthropologique de nos pays. Nous gagnerions beaucoup à les associer à la réflexion sur l’action publique. Je voudrais que nous arrivions à organiser ce dialogue entre chercheurs, hauts responsables administratifs et décideurs publics à l’ÉNA. Si nous parvenions à former les futurs responsables de l’administration à cette gymnastique, à cette hygiène intellectuelle consistant à susciter et organiser le débat avec les parties prenantes les plus pertinentes à chaque fois qu’une décision publique se prépare, de manière que ces habitudes les suivent dans l’exercice de leurs fonctions, je crois que nous aurions fait un grand pas en avant.

Le Débat. – Mais comment organiser pratiquement ce dialogue ? L’ÉNA ne part-elle pas avec un gros handicap du fait de l’absence d’une équipe enseignante qui serait en mesure d’en bâtir les conditions ?

N. L. – L’absence d’un corps professoral permanent est liée au statut d’école d’application tel qu’il a été conçu jusqu’à présent. Il n’est pas figé pour l’éternité et peut très bien évoluer. Qu’on me comprenne : je suis convaincue de la nécessité d’apporter aux élèves les acquis des praticiens. Leur offrir la possibilité qu’ils n’ont pas eue, au cours de leurs études, de confronter leurs questionnements à l’expérience des praticiens est un de nos grands atouts – sinon, pourquoi étudier deux années de plus alors qu’on a déjà étudié longtemps ? C’est une valeur ajoutée essentielle et je dirais même qu’elle manque parfois cruellement dans d’autres cursus d’études. Mais la question de doter l’École d’une équipe de chercheurs plus étoffée doit être posée. L’action publique est un des parents pauvres de la recherche française. Il y a d’excellents chercheurs en sciences politiques, il y en a très peu en administration publique. Il ne me semblerait pas sot qu’une école de service public comme l’ÉNA soit un lieu de recherche dans ce domaine. Cela répondrait à un besoin que je vois apparaître partout à travers le monde.

Le Débat. – Il est intéressant de situer l’ÉNA et la philosophie du service public qui va avec dans le paysage global, au moins occidental. Comment définiriez-vous cette spécificité par rapport au modèle américain, par exemple, qui a tellement les faveurs de nos responsables politiques ?

N. L. – Il faut bien mesurer que le spoil system en vigueur aux États-Unis participe d’une autre logique de service public, une logique dans laquelle la haute administration est nécessairement temporaire et partisane. Cette logique, que j’ai vue à l’œuvre en vivant plusieurs années aux États-Unis, m’apparaît comme l’un des facteurs explicatifs les plus systémiques de la difficulté à réformer que rencontrent toutes les administrations américaines, quelle que soit leur couleur politique. Quand vous changez autant de fonctionnaires d’un coup à chaque alternance politique et que vous recrutez en priorité des gens qui ont fait votre campagne, le temps que les nouveaux responsables soient confirmés par le Sénat, qu’ils découvrent le fonctionnement de l’administration, en étant souvent otages des fonctionnaires de carrière qui sont sous leurs ordres et qui en savent plus qu’eux, il s’est écoulé au moins six mois. Ensuite, quand ils se mettent pour de bon au travail, ils se heurtent à l’absence de culture interministérielle. Chaque agence fédérale a sa culture propre et les faire travailler ensemble est un cauchemar que tous les Présidents ont connu. Le Pentagone ne sait pas ce qui se passe au Département d’État, qui ignore comment raisonne le Homeland Security Department. Pis, il ne veut pas le savoir. Vous avez donc six mois supplémentaires de négociations inter-agences très difficiles. Ensuite, vous arrivez la deuxième année du mandat d’un Président devant le Congrès face à des représentants qui sont déjà en campagne pour leur réélection. Autant dire que si vous parvenez malgré tout à faire passer une réforme comme l’Obamacare, c’est que vous avez un talent hors norme. Le problème ne se résume pas au spoil system, il faut faire la part du régime présidentiel et du risque qu’il comporte de cohabitation avec un Congrès hostile, mais il en est un élément. L’énorme balayage de responsables qu’entraîne chaque nouvelle administration se solde par un temps suspendu considérable.

Le Débat. – Cela donne par contraste de l’intérêt à la neutralité, qui est une des valeurs de notre service public. Mais est-elle vraiment praticable ?

N. L. – Neutralité, cela veut dire qu’un fonctionnaire en responsabilité a comme mission de conseiller le politique, c’est-à-dire d’abord de lui dire les choses telles qu’il les voit et telles qu’il les sait, sans lui masquer le caractère déplaisant de certaines réalités ou de certaines difficultés et, ensuite, une fois que le politique a pris sa décision, de la mettre en œuvre loyalement. On peut évidemment être tenté de se dire que les choses seraient plus simples et plus faciles si le politique et le responsable de l’administration étaient systématiquement du même bord. Les anciens ministres se justifient volontiers en expliquant qu’ils auraient bien voulu faire passer telle ou telle réforme, mais que leur administration les en a empêchés. En réalité, le statut de la fonction publique permet une forme de spoil system. Les emplois qui dépendent de la décision du gouvernement, qui correspondent à tous les postes de directeurs des administrations centrales et à la plupart des postes de patrons des établissements publics, sont pourvus en Conseil des ministres. Ce sont en réalité des CDD de sept jours, renouvelables tous les mercredis. Ils peuvent être interrompus sans préavis, sans motif et sans point de chute pour les intéressés. Un ministre qui considère que son directeur ne lui plaît pas a tout au plus un coup de fil à lui passer le mardi soir pour lui annoncer que le mercredi il nomme quelqu’un d’autre. Et, d’ailleurs, les ministres ne s’en privent pas ! Il leur est parfaitement possible, par conséquent, de travailler avec les gens qu’ils souhaitent et qui partagent leur agenda politique. Le facteur de paralysie me semble plutôt à chercher du côté de cette entité particulière qui n’existe à cette échelle qu’en France et que sont les cabinets ministériels. Leur taille s’est démultipliée durant les trente dernières années, au point de constituer une couche de plus en plus opaque entre les responsables politiques et leur administration. Cela crée chez certains ministres le sentiment qu’ils ne sont pas les patrons de leur administration et qu’ils ne lui sont redevables de rien, notamment en termes de moyens. On ne manque pas d’exemples de ministres qui ne se sont jamais demandé si ce qu’ils voulaient de leur administration était pensable, si ce qu’ils attendaient pouvait être réalisé concrètement. Et, d’autre part, on a des administrations qui peuvent être tentées d’attendre que le ministre passe : « Cause toujours, on attend le prochain. » Ce système n’est pas sain. Beaucoup d’hommes politiques en ont fait le constat et très peu ont eu la sagesse de ne conserver que quelques conseillers purement politiques à leurs côtés, en travaillant pour le reste avec leurs directeurs.

Le Débat. – Neutralité et loyauté vous paraissent donc des principes tout à fait opératoires et défendables…

N. L. – Voyageons un peu, allons voir ailleurs et nous découvrirons que dans un grand nombre de pays de la planète ces valeurs de neutralité et de loyauté font rêver ! Elles font rêver à l’est de l’Europe et dans les Balkans, dans des pays qui sont passés directement du communisme à l’ultra-libéralisme parfois mafieux sans parvenir encore à construire un État neutre. Je suis souvent invitée dans les pays de l’Est, dans les Balkans, dans des pays émergents à prononcer des conférences sur les valeurs de service public et j’ai devant moi des hommes politiques et des hauts fonctionnaires avec des étoiles dans les yeux qui me disent : « Ce que vous décrivez, l’État tel que la France le conçoit, c’est Wonderland. Un jour, peut-être, on y arrivera. » Je nous mets en garde contre la tentation qui serait la nôtre de renoncer à nos principes, à nos valeurs, au motif qu’elles manqueraient de modernité, qu’elles ne se concentreraient pas assez sur l’efficacité. C’est vrai qu’il y a beaucoup à dire sur l’efficacité de l’action publique aujourd’hui en France, sur la capacité de l’administration à écouter le malaise des citoyens et à y répondre. Ce sont des problèmes qu’il faut traiter au fond et à fond. Mais de là à remettre en question la pertinence de nos valeurs de service public, il y a un pas à ne pas franchir. Elles ne sont pas là par hasard, elles sont nées d’une histoire, elles sont nées aussi d’une réaction aux compromissions de l’administration. Elles sont nées de Vichy et d’autres épisodes graves que notre État a traversés. Devenir un peu plus américains ne me semble pas la solution aux interpellations auxquelles nous devons répondre. Je ne suis pas certaine que cela nous rendrait plus efficaces ; je suis certaine, en revanche, que cela ne correspondrait pas à notre histoire.

Le Débat. – On voit souvent affirmé que l’ÉNA est une particularité française qui n’a pas d’équivalent ailleurs en Europe, ce qui passe pour une condamnation.

N. L. – Supposons que cela soit vrai. Je vous répondrais : si ça marche, et alors ? En réalité, il y a beaucoup d’ÉNA ou d’établissements apparentés, sous des noms divers, dans de très nombreux pays. J’étais, il n’y a pas si longtemps, en Chine où avait lieu la conférence annuelle de tous ces instituts ou écoles d’administration publique du monde entier. Nous étions sept cents délégués. J’étais d’ailleurs conviée à prononcer la leçon inaugurale de la conférence. L’exception qui nous est reconnue dans ce type de rencontre, c’est l’exception de l’excellence, pas celle de la bizarrerie. L’ÉNA n’est pas du tout comme une exception française que personne ne connaît ni ne comprend ailleurs.

Ce qui est certain, c’est que la question du recrutement et de la formation des cadres supérieurs et dirigeants de la fonction publique est en bouillonnement partout. Quelques pays ont fait le choix de ne plus avoir aucune école, aucune formation, par exemple le Royaume-Uni de David Cameron. Ce choix a été présenté comme mû par un souci d’économie budgétaire, alors qu’il comportait également une dimension idéologique. L’idée était que pour avoir des fonctionnaires totalement dévoués à la cause politique, il valait mieux les choisir dans un milieu garanti – autrement dit, dans les faits, Oxbridge, avec l’absence totale de diversité sociale que cela implique –, puis les former sur le tas en fonction des instructions de chaque ministre – Yes, Minister est un feuilleton britannique bien connu. On est arrivé tellement près du désastre qu’aujourd’hui le Foreign Office a recréé une académie de formation de ses diplomates, sans en faire de publicité excessive et sans guère de moyens, parce qu’il n’arrive pas à faire travailler des gens qui n’ont jamais appris leur métier. Quand Theresa May dit qu’elle attend pour déclencher l’article 50, c’est dû à une variété de considérations politiques, mais aussi au fait que son administration n’est pas prête, qu’elle n’a plus d’experts sous la main pour négocier le Brexit. C’est quand même ennuyeux ! La tentation du gouvernement britannique a été de répondre : « Qu’à cela ne tienne, nous recruterons des juristes du privé. » Ceux-ci ont fait poliment savoir : « Désolés, mais nous allons être un peu chers pour vous. » L’Allemagne, elle, forme ses fonctionnaires dans des instituts abrités au sein de chacun de ses ministères. Elle recrute essentiellement des juristes – c’est le prisme de l’administration allemande depuis longtemps, avec ses immenses qualités, avec ses lacunes aussi. Il n’y a pas que la France qui connaisse des échecs de politique publique, le modèle allemand en a produit lui aussi. Le cas de l’aéroport de Berlin ou celui de la gare de Stuttgart sont là pour nous rappeler que le monde est partout complexe et que les pouvoirs publics sont parfois mal armés pour agir. C’est un modèle à base de spécialisation, avec des carrières lentes, où il s’agit d’accumuler une expertise avant de devenir manager. Mais c’est aussi le modèle d’un pays fédéral, où l’administration centrale compte beaucoup moins que l’administration des Länder. Or ces administrations des Länder, pour les plus grosses d’entre elles, ont aussi de petites écoles d’administration. Nous travaillons ainsi avec l’Institut d’administration de Bavière qui forme ses propres fonctionnaires.

Ailleurs, dans de très nombreux pays, de la Chine au Brésil, du Mexique à la Corée, de la Tunisie à l’Italie, des écoles d’administration existent, souvent inspirées par la France et toujours, comme la nôtre, en pleine mutation.

Le Débat. – Comment la dimension européenne est-elle prise en compte dans la formation de l’ÉNA ?

N. L. – Elle est fortement présente, parce qu’il importe d’appréhender les questions européennes, non pas au niveau théorique – ça, c’est l’affaire du concours, où nous avons d’ailleurs modifié l’épreuve pour la rendre moins scolaire – mais sur le plan pratique. Comment fonctionne une négociation européenne ? Il faut le savoir précisément pour être capable de s’y situer. Nous faisons appel à des intervenants de diverses provenances qui permettent aux élèves de se confronter à des situations concrètes : des parlementaires européens, des ONG, des membres des institutions européennes, mais aussi des lobbyistes puisqu’ils existent, qui viennent présenter leur vision du fonctionnement des institutions européennes. Il faut sortir de ce qui a été longtemps l’illusion des Français sur le sujet, à savoir que l’Europe allait être la France en plus grand. Le réveil est venu quand on a fini par s’apercevoir que ce n’était pas le projet des vingt-sept autres pays membres, et c’est à cette situation qu’il est indispensable de préparer nos futurs hauts fonctionnaires.

Le Débat. – L’ÉNA a été créée dans un contexte de reconstruction et sur la base d’une volonté de rupture avec les errements du passé. Le résultat a été heureux, dans l’ensemble, pendant la période des Trente Glorieuses. Mais les transformations de plus en plus rapides qui sont intervenues maintenant depuis une quarantaine d’années mettent ce modèle en porte à faux. Comment le redéfinir ?

N. L. – C’est tout le bonheur et toute la difficulté de la mission qui est la mienne à la tête de l’ÉNA ! Je ne peux en parler que modestement car cela pose, au-delà de l’ÉNA, la question de ce que doit être l’action publique en général, à laquelle il s’agit de former les futurs responsables. Je crois que le vieux débat sur « Faut-il plus ou moins d’État ? » a du plomb dans l’aile, parce que les défis auxquels nous sommes confrontés appellent tous une action publique forte. Il suffit de les énumérer : la lutte contre le terrorisme et la radicalisation islamique, qu’on ne va pas confier, à l’évidence, au secteur privé, la révolution numérique qui appelle là encore, à l’évidence, un formidable travail de régulation, sur plusieurs fronts, qui est à peine commencé et qui doit aussi s’appuyer sur des investissements publics robustes, la régulation bancaire et financière, dans le sillage de la crise de 2008, qui a déjà donné lieu à quantité de textes, mais qui n’est certainement pas suffisante. La lutte contre le dérèglement climatique et la transition énergétique nécessitent, elles aussi, une intervention déterminée des pouvoirs publics. Pensez encore aux attentes des citoyens par rapport aux fraudes à la consommation, en France, en Europe, en Chine. Là aussi, l’action publique est interpellée et elle est plutôt à la peine pour répondre à ces attentes-là. Maintenant, la forme de cette action publique va nécessairement changer. Ce qui doit changer, c’est la manière d’associer les citoyens à la décision publique. La réforme concoctée par quatre personnes dans un bureau et appliquée sans concertation à l’ensemble d’une nation, ça ne marchera plus jamais. La meilleure idée du monde, conçue par une poignée de politiques et imposée d’en haut, sans participation des citoyens, ne sera portée ni appropriée par personne. Il faut travailler sur les bonnes manières d’associer les citoyens à l’action publique, à l’échelon local d’abord, national ensuite. La marche de l’État a longtemps reposé sur des procédures et des habitudes qui fonctionnaient bien avec une société différente : les déclarations d’utilité publique, la commission du débat public. Pendant des décennies, on a pu être légitimement convaincus de disposer des bons outils. Si ce n’est qu’entre-temps il y a eu la bataille autour du barrage de Sivens, la bataille autour de Notre-Dame-des-Landes, on a vu apparaître les zones à défendre – je ne dis pas que c’est une évolution bienvenue, mais je la constate et j’en déduis que l’État doit apprendre à l’analyser, à l’intégrer dans sa manière de concevoir et d’agir auprès des citoyens. Sans quoi, devant de tels phénomènes, l’État ressemble à une poule qui a trouvé un couteau. La puissance publique devient l’impuissance publique. Une décision peut être prise en otage par un petit groupe de gens qui ne se sont frottés à aucune légitimité démocratique. C’est une question lourde. Nous n’avons pas la réponse à l’ÉNA, mais cela fait partie des sujets sur lesquels on travaille beaucoup en formation. Comment faire en sorte qu’une décision publique soit prise autant que possible avec ceux qui en sont partie prenante, le patient à l’hôpital, la personne âgée dont les besoins sont souvent très différents de l’offre qui lui est proposée, le demandeur d’emploi… ? Nous ne prétendons pas avoir les réponses à l’ensemble des questions qui se posent aujourd’hui avec acuité à l’action publique. L’important est de bien prendre conscience de leur existence et de bien les formuler. Je le répète, l’ÉNA n’est plus l’école qui enseigne les bonnes réponses. Elle ambitionne d’être le lieu où l’on apprend à se poser les bonnes questions avec les bons interlocuteurs.






HEC et l’explosion mondiale des écoles de management

Entretien avec Bernard Ramanantsoa


Bernard Ramanantsoa a été directeur d’HEC de 1995 à 2015. Il a récemment publié Apprendre et oser : au XXIe siècle, le business fait l’histoire (Albin Michel, 2015).


Le Débat. – Le monde, autrefois un peu à part des écoles de commerce, est en plein boom. Il s’est non seulement accru en dimensions, mais aussi beaucoup transformé dans la dernière période. Avant d’en venir à l’établissement que vous avez dirigé, HEC, pouvez-vous nous donner une idée générale de cette expansion ?

Bernard Ramanantsoa. – Pour comprendre le développement et les transformations des écoles de management, il faut les resituer dans le cadre de l’explosion mondiale de la demande. La France n’échappe pas à ce phénomène : aujourd’hui, presque 20 % des étudiants du supérieur en France suivent des formations en business / management, écoles et universités confondues. C’est énorme, vous en conviendrez. À cette explosion du marché mondial des candidats potentiels, s’ajoute un développement massif de la mobilité entre différents pays des étudiants en business school. Nous n’échappons pas, là non plus, à cette tendance : un nombre croissant d’étudiants sont très tentés d’aller faire au moins une partie de leurs études à l’étranger. Le risque existe, du coup, de voir les meilleurs étudiants français partir à l’étranger. Heureusement, cela est compensé par le fait que beaucoup d’étudiants étrangers suivent le même raisonnement et peuvent avoir envie de venir faire des études en France. Cela crée une contrainte : il faut attirer les étudiants étrangers afin que les étudiants français ne s’en aillent pas trop vite.

Cette mondialisation se conjugue avec un second phénomène, qui est indépendant, mais qui joue dans le même sens. Pour être reconnues à l’international, toutes les écoles ont été obligées de devenir plus académiques qu’elles ne l’étaient il y a quelques décennies. Les écoles de management, qui pendant assez longtemps ont revendiqué de ne pas avoir de dimension trop académique, de ne pas avoir à recruter des professeurs avec des thèses, de ne pas avoir à développer de recherche, sont désormais obligées de développer un corps professoral permanent et un secteur de recherche.

Le Débat. – Parce que les écoles commerciales traditionnelles étaient des écoles de praticiens ?

B. R. – C’étaient des écoles « professionnelles », avec des intervenants venant essentiellement du monde de l’entreprise.

Le Débat. – Cette transformation est récente ?

B. R. – Elle vient de plus loin, mais elle s’est accélérée depuis vingt ans. Le corps professoral permanent d’HEC, pour parler de ce que je connais bien, a été créé en 1964. Avant, il n’y avait que des praticiens, des entrepreneurs, quelques professeurs de droit. Encore les choses étaient-elles incertaines. La chambre de commerce, lorsqu’elle crée ce corps professoral permanent, considère que c’est le corps qui doit être permanent, pas les individus. Pour elle, les gens qu’on recrute ne sont pas supposés faire carrière dans leur fonction. Ils ne sont là que provisoirement. C’est ce qui a changé progressivement. Les professeurs sont devenus, pour de bon, permanents : être « prof » de gestion s’est affirmé comme un métier. La grande explication se trouve, là aussi, du côté du marché international. Si vous voulez être reconnu internationalement, vous devez respecter les règles du jeu international. Dans une business school américaine, les professeurs de management sont depuis toujours des professeurs et non des praticiens ; pour exister dans les universités américaines les professeurs de management ont été obligés de se comparer aux professeurs d’économie, qui sont plus académiques au départ. Et les professeurs d’économie eux-mêmes ont été obligés de se comparer aux professeurs de sciences dures, notamment de physique. En France, le phénomène s’est véritablement installé au cours des vingt dernières années. C’est un phénomène violent, parce qu’il est accompagné par des systèmes de normalisation qui s’appellent dans notre jargon des « systèmes d’accréditation ».

Dans le système actuel, une école, en France ou à l’étranger, si elle veut être accréditée, c’est-à-dire si elle veut que ses diplômes soient reconnus, labellisés (pouvoir, par exemple en France, revendiquer le grade de master), est obligée de montrer qu’elle a suffisamment de professeurs permanents et que ces professeurs ont le profil qui correspond aux normes, en particulier la possession d’une thèse et une activité de recherche. Notez bien que les organes d’accréditation sont soit publics, soit privés.

Le Débat. – Par rapport à l’ensemble des étudiants en gestion / business / management, les élèves des écoles proprement dites représentent quelle proportion ?

B. R. – Un peu plus de 50 %, au niveau master.

Le Débat. – Et leur profil social ?

B. R. – Déjà, il faut avoir en tête qu’il y a, depuis dix ou quinze ans, un boom des écoles post-bac, par rapport au modèle classique en France du passage par les classes préparatoires avant l’entrée dans les grandes écoles. Au moment où nous parlons, il y a une expansion fulgurante sur ce segment. On comprend pourquoi : faire une prépa et finalement ne pas intégrer l’école de vos rêves, c’est une très grande frustration. Du coup, de plus en plus d’écoles proposent de prendre les gens après le bac et, au moins, si vous êtes reçu, vous avez la certitude d’aller au bout de votre cursus et, si l’école est correcte, de trouver un job à la sortie. Sciences-Po a beaucoup joué, à cet égard, sur le même thème : « Ce ne sera certes pas facile de venir à Sciences-Po après le bac, mais si vous y entrez, vous êtes sûr que vous sortirez cinq ans plus tard diplômé, alors qu’une classe préparatoire, c’est plus aléatoire. » Je vous parle de ce mouvement parce qu’il s’accompagne d’une plus grande ouverture sociale.

En ce qui concerne les catégories socioprofessionnelles de nos élèves, pour les écoles du haut du tableau, recrutant sur classes prépas, le profil type est celui de l’enfant de cadre supérieur ou de cadre dirigeant, avec une mère hautement diplômée ayant un métier qui lui laisse du temps pour s’occuper de ses enfants – ou bien enseignante, ou bien travaillant à temps partiel.

Le Débat. – Traditionnellement, en France, on parlait d’« écoles de commerce », et puis on s’est mis à parler d’« écoles de management » – encore qu’HEC reste fidèle à sa dénomination de « Hautes Études commerciales »…

B. R. – Oui, pour des raisons de marketing !

Le Débat. – Pouvez-vous situer le moment où s’est produit ce changement de vocabulaire ?

B. R. – Sans prétendre vous répondre scientifiquement, je dirai que cela commence à la fin des années 1970 et se généralise au milieu des années 1990. C’est lié, là encore, à l’internationalisation. On se met à beaucoup parler de business schools, sur le modèle américain. Ça fait mieux de parler de business ou de management que de commerce. Sémantiquement, le « commerce » est connoté, « business » est lui aussi un peu trivial : « management » sonne mieux.

Le Débat. – La particularité de ce système des écoles est d’être un système de marché et un système extrêmement hiérarchisé, nationalement et internationalement. Il y a aussi une hiérarchie implicite entre les grandes écoles dans les autres domaines et même des classements, mais ils ont moins d’importance…

B. R. – En effet, pour les écoles de management, les classements comme les accréditations sont absolument déterminants, en France et à l’étranger. Vous pouvez ruiner une école, si vous ratez une rentrée, parce que vous ne parvenez pas à faire le plein, en fonction de ces classements. Compte tenu du montant des frais de scolarité, cela a de graves conséquences sur votre chiffre d’affaires et cela peut aller jusqu’au dépôt de bilan.

Le Débat. – En France, la tête de ce classement est assez stable, non ?

B. R. – Un professeur du collège de France, Pierre-Michel Menger, a étudié ce classement. Il conclut en substance qu’il s’agit d’une rente, il parle de « hiérarchie auto-renforçante des appariements entre la puissance des écoles et la qualité des étudiants », c’est-à-dire un phénomène autoreproducteur dans lequel le haut du tableau rafle la mise et capte la rente. Il est très difficile aux gens qui sont derrière de monter dans le classement. Certains, de temps en temps, essaient, mais le haut du tableau reste en effet stable. Mais – et c’est le plus important – entre écoles de même niveau, c’est une vraie concurrence, avec une vraie bagarre.

Le Débat. – Mais la différence avec un système commercial classique, c’est que les clients sont eux-mêmes sélectionnés.

B. R. – Ce que vous dites est à moitié vrai et à moitié faux. Vous faites passer un concours. Si vous êtes HEC, vous avez la possibilité de prendre les meilleurs, c’est-à-dire ceux qui sont les mieux classés – la question de la pertinence des épreuves du concours est une autre question que je laisse de côté. Si vous êtes dans le bas du tableau, le système est un peu plus compliqué. Votre pouvoir de sélection en tant qu’école est nettement plus faible. Vous dites que vous sélectionnez, mais vous sélectionnez nettement moins. Le problème de la sélection se mélange au problème de l’attractivité de votre école. C’est aussi les candidats qui sélectionnent leur école.

Mais, aujourd’hui, la concurrence va plus loin. Il faut également être capable d’attirer les meilleurs professeurs. Vous êtes ainsi sur deux marchés : attirer les meilleurs élèves et attirer les meilleurs enseignants, et ce deuxième point concerne aujourd’hui toutes les écoles, quel que soit leur rang.

Le Débat. – Autre particularité de ce système, il est payant, et le coût des études est élevé. Les frais de scolarité plein pot à HEC aujourd’hui se montent à combien ?

B. R. – 14 000 euros par an pour un élève européen, 18 000 euros pour un non-Européen. Je vous parle de la grande école. Pour un mastère spécialisé d’un an, cela peut aller jusqu’à 29 000 euros et pour le MBA, qui dure seize mois, les frais de scolarité seront à la prochaine rentrée de 62 000 euros.

Le Débat. – Et puis il y a le coût des stages à l’étranger…

B. R. – Je parle des frais de scolarité proprement dits. Il reste à se loger et à se nourrir. Après, effectivement, il faut « bouger ». L’école aide à la mobilité des étudiants en leur donnant des bourses pour cela. Mais les bourses, le plus souvent, ne font qu’aider. Elles couvrent rarement cent pour cent des frais. C’est ce qui explique l’image que nous avons d’un cursus cher et qui provoque une autocensure chez des gens moins favorisés. C’est un vrai problème ; même si vous pouvez bénéficier de bourses, quand les gens voient, quand ils sont élèves de 2nde ou de 1re, que le tarif nominal pour la scolarité d’une grande école est de 40 000 à 45 000 euros, avant d’être nourri, avant d’être logé, il y en a beaucoup qui renoncent à envisager même de s’intéresser à la filière. On peut parler d’« autosélection préalable » : c’est détestable parce que cette autosélection se fait sur l’argent, plus précisément sur une image, celle, plus ou moins déformée, de la charte des études.

Le Débat. – En dépit du système de bourses ?

B. R. – C’est pour cela, en effet, qu’avec la fondation HEC nous avons mis en place, il y a cinq ou six ans, un système de bourses, en disant : tous les boursiers d’État auront la scolarité gratuite. L’objectif était que les élèves issus de milieux peu aisés ne se disent pas, dès le lycée, que ce type de parcours leur est interdit pour des raisons financières. Cela nous a permis de desserrer un peu cet étau social – mais un peu, pas suffisamment.

Le Débat. – Qu’est-ce qui coûte si cher ?

B. R. – Aux yeux des Français, ça coûte cher. Aux yeux de la concurrence internationale, ça ne coûte pas cher. Dans beaucoup de pays, les frais de scolarité sont perçus comme un investissement. Nous sommes moins chers que les autres. Ce qui pose d’ailleurs un problème de marketing : pour certains « clients » potentiels, nous ne sommes pas assez chers pour être crédibles.

Le coût le plus important est celui des profs. Il faut bien savoir qu’un professeur permanent enseigne moins de cent heures de cours par an. Comme il y a une concurrence sur les professeurs permanents, les prix montent. Vous allez chercher les profs capables de publier dans les meilleures revues. Qu’est-ce que les meilleures revues, me direz-vous ? Il y a une sorte de main invisible qui a instauré un classement disant ce que sont les meilleures revues. En finance, par exemple, il y a quatre revues dans le monde qui sont considérées comme valant la peine. Les autres ne comptent pas. Vous cherchez donc des gens qui peuvent publier dans les quatre meilleures revues de finance. Ces gens-là sont une « denrée » rare, donc chère. Et comme ils enseignent cent heures par an, quelquefois moins, parce qu’il faut leur laisser du temps pour la recherche, l’heure de cours coûte très cher. C’est un phénomène mondial. Et comme les écoles françaises sont, de gré ou de force, dans ce système concurrentiel, elles doivent avoir des profs de même niveau et voilà pourquoi la scolarité dans ces écoles coûte cher. Et cela ne va pas s’arranger : nous sommes dans un système complètement inflationniste. Mais il n’est pas possible d’y échapper. Et le fait que ça coûte si cher, pour reprendre votre question, est accentué par le désinvestissement navrant de tous les organismes qui subventionnaient les écoles avant. L’État ne subventionne pas – zéro ! –, les chambres de commerce ne subventionnent plus beaucoup et de moins en moins. Et la modification de la taxe d’apprentissage, décidée par l’État, a privé les écoles de ressources significatives. Il ne reste que deux substituts pour arriver à financer ce coût : soit les familles, soit le fund raising – il faut trouver des mécènes, entreprises ou individus, d’où l’importance des anciens élèves.

Le Débat. – Il y a un département important à HEC pour recueillir des fonds ?

B. R. – Oui, il y a une fondation et un département interne. Aujourd’hui, ce que donne la fondation est du même niveau que ce que donne la chambre de commerce et demain les produits du mécénat seront supérieurs. Force est de constater que vis-à-vis des écoles il y a un abandon du financement public. C’est un choix qui va nous conduire dans le mur – le miracle est que les écoles françaises arrivent encore à tenir leur rang dans la concurrence mondiale –, au moins pour les écoles n’ayant pas de réseaux d’anciens puissants. C’est à l’image de ce qui se passe pour l’enseignement supérieur dans son ensemble.

Le Débat. – Les États-Unis restent-ils les leaders absolus et incontestés de l’ensemble du système international, en dépit du développement de la concurrence ?

B. R. – Oui, les États-Unis restent les États-Unis et conservent leur prééminence. Attention, il n’y a pas que les très grandes universités que tout le monde connaît. Dès qu’on creuse un peu, on s’aperçoit vite que tout n’est pas aussi royal que Harvard. Mais Harvard, c’est plus que royal. Et Harvard peut imposer une règle du jeu, notamment sur le financement des profs. Ce sont eux qui définissent le prix d’un prof de finance. Et derrière, les autres sont obligés de s’aligner.

Le Débat. – De quel ordre de grandeur est la rémunération d’un prof vedette sur le marché international ?

B. R. – Au moins 500 000 dollars par an. On dit, mais je n’ai pas vérifié, qu’un prof du MIT a été engagé par Chicago pour un million de dollars. Mais il s’agit là, évidemment, des stars du métier. Un débutant, jeune docteur, commence aux États-Unis entre 150 000 et 230 000 dollars. En Europe, c’est un peu en dessous, de l’ordre de 25 % en dessous.

Pour revenir à votre précédente question, si les Américains gardent la tête, les Européens sont quand même arrivés à faire reconnaître un peu « leur » norme : la formation au management, en cinq ans, sans expérience professionnelle préalable. C’est différent des États-Unis, où la norme est le MBA, qui s’obtient après cinq ans d’expérience professionnelle.

Le Débat. – Pouvez-vous nous expliquer en deux mots en quoi consiste ce fameux MBA ?

B. R. – Comme je vous le disais, dans le système américain la seule vraie formation en gestion qui compte, c’est le MBA. Vous faites une première formation qui s’appelle un bachelor, dans n’importe quelle discipline. Vous allez travailler trois ans, quatre ans, cinq ans et vous venez ensuite faire un MBA. On met ainsi ensemble des gens avec des formations initiales différentes qui ont déjà une solide expérience professionnelle. Par rapport à cette norme américaine, les Européens sont arrivés à « vendre » une autre norme, qui est la norme des masters. C’est ce que font les écoles françaises. C’est du bac plus cinq. Vous faites d’abord un bachelor ou une licence en trois ans, puis tout de suite, dans la foulée, vous faites un master. (La filière classes prépas-grandes écoles est facilement assimilable à ce schéma : les deux ans de prépa et la première année de grande école constituent le premier niveau, immédiatement suivi par les deux années de master.) Je n’emploie pas par hasard des mots anglais. Le fait de dire que vous délivrez un master vous place tout de suite dans le monde entier en « post-graduate » et non en « undergraduate », alors que pendant longtemps les écoles françaises n’étaient pas comprises par les Américains, qui appliquaient le raisonnement suivant : « Ce ne sont pas des MBA, c’est en dessous, donc c’est undergraduate. » Les Européens sont parvenus à faire reconnaître cette deuxième norme et les Asiatiques se sont facilement « collés » aux Européens là-dessus. En termes de programmes, il y a donc aujourd’hui deux grandes normes dans le monde, qui sont le MBA et le master. Pour être exhaustif, on peut dire qu’il y en a une troisième, en train d’émerger, qui est celle de l’executive MBA, des programmes à temps partiel, pour des gens qui ont encore plus d’expérience professionnelle. Mais cela est limité par rapport aux deux premières normes.

Le Débat. – Il n’empêche qu’il y a beaucoup d’écoles en Europe qui délivrent des MBA.

B. R. – Oui… dans l’espoir d’être « considéré » aux États-Unis. Mais, attention, le MBA est quelque chose qui n’est pas défini a priori. N’importe qui peut créer son MBA. Si vous trouvez des clients, c’est parti. C’est après qu’il faut le faire reconnaître : ça peut être beaucoup plus difficile et peu d’écoles françaises peuvent se targuer d’avoir un MBA « considéré » aux États-Unis – seules quatre institutions françaises sont classées, par le Financial Times, dans les cent premières mondiales. Il y a beaucoup de MBA peu ou pas reconnus !

Le Débat. – Dans quelle proportion l’enseignement se fait en anglais dans ces écoles européennes ?

B. R. – Vous posez une question douloureuse. Position personnelle : l’anglais est la langue du business et elle ne menace pas notre langue. Je pense qu’il faut être capable d’attirer les meilleurs élèves de tous les pays sans les effrayer par la barrière de la langue. Si vous voulez attirer des étudiants du monde entier, vous enseignez en anglais. Une fois dans nos institutions, c’est à nous de les initier au français et à leur faire découvrir la culture française et, peut-être, si cela a du sens, la spécificité du management à la française. Une telle approche a des retombées à long terme : de tels étudiants seront ensuite, tout au long de leur vie, des ambassadeurs de notre économie et de notre culture.

À HEC, le MBA est en anglais, pour la grande école la segmentation est plus nuancée. En amont, il reste la classe prépa. J’ai toujours considéré que la classe prépa était fondamentale parce que c’est là que, pour les Français, on développe les humanités. Je suis un fervent défenseur de la classe prépa, dans ce qu’elle a pour certains d’archaïque, mais qui délivre des enseignements véritablement structurants. On y apprend à travailler avec méthode. Après, vous faites faire aux élèves que vous avez sélectionnés des choses plus techniques et, dans ce domaine, la langue de la technique est l’anglais.

Le Débat. – Les étudiants étrangers se mettent-ils effectivement au français ?

B. R. – Certains s’y mettent, d’autres, c’est vrai, pas du tout. Mais il intervient là un autre phénomène. Beaucoup d’entreprises françaises, y compris internationales, n’engagent pas d’étudiants étrangers ne parlant pas français. Ce qui n’est pas le cas aux Pays-Bas, par exemple. Donc, une partie des étudiants est « bien obligée » de se mettre au français.

Le Débat. – Vous avez été l’homme de cette conversion à l’internationalisation dans vos fonctions de patron d’HEC. Quand êtes-vous arrivé à sa tête ?

B. R. – En 1995. Mais j’étais prof auparavant. Je suis ingénieur de formation. J’ai fait SUPAÉRO. J’ai travaillé à la SNCF pendant quelques années. La SNCF m’a payé mon MBA à HEC – c’était nettement moins cher à l’époque ! Puis je suis retourné à la SNCF à laquelle je devais quelques années de service. Et j’ai changé de voie, si je puis dire, en me faisant recruter comme prof à HEC. À l’époque, on n’était pas obligé d’avoir une thèse. J’ai passé ma thèse après, en étant prof. Ce ne serait plus possible aujourd’hui.

Quand j’ai pris mes fonctions de directeur, j’ai demandé à aller voir les patrons de mes concurrents, ce qu’on appelle les « deans », des grandes business schools américaines. Ils m’ont gentiment reçu, mais je me suis aperçu qu’ils ne nous connaissaient pas du tout. Nous n’existions pas à leurs yeux. HEC, cela ne leur disait rien. Je me suis rendu compte aussi que nous n’étions pas dans l’axe de leur vision du métier. Je venais d’écrire un livre sur la technologie et son rôle dans les stratégies d’entreprise. Quand mes interlocuteurs me demandaient quel était mon domaine de prédilection, j’étais tout content de sortir mon bouquin, ce qui les surprenait. L’un d’eux a souri et m’a dit : « Mais vous êtes très jeune pour écrire un livre ! » Et il m’a expliqué, avec une forme de fausse candeur, qu’à mon âge, normalement, on écrivait des articles, et puis ensuite, avant de partir à la retraite, on écrivait un livre, en guise de « bilan » de son œuvre. Je me suis rendu compte que les livres, ça ne comptait pas, que c’était marginal. J’ai pris conscience que nous n’étions pas dans les mêmes règles du jeu. Cette petite expérience a évidemment guidé mon action ultérieure. Pour exister internationalement, il faut faire de la recherche, et il faut la faire selon les critères internationaux.

J’ai aussi pris conscience que nous étions dans un « brand business », un secteur où les marques jouent un rôle essentiel. Une des premières choses que j’ai faites a été de regrouper toutes les formations que nous dispensions sous la marque HEC. Nous étions très purs jusque-là et seule la grande école s’appelait HEC. Le MBA ne portait pas l’étiquette HEC et la formation continue non plus. J’ai tout regroupé pour amplifier l’effet de marque, ce que les Anglo-Saxons appellent le « branding ». Et puis j’ai un peu augmenté les promotions.

Le Débat. – Dans quelles proportions ?

B. R. – Beaucoup moins qu’on ne le dit. Il y a une illusion d’optique à ce sujet qui a été créée par le regroupement sous la marque HEC. Quand je suis arrivé, encore une fois, il n’y avait que la grande école, qui portait la marque, c’est-à-dire 1 500 élèves, et aujourd’hui nous sommes à 4 000 par année. Ce chiffre inclut, outre la grande école, le MBA, les masters spécialisés, le doctorat et la formation continue. Ce ne sont pas les mêmes « produits », mais ils contribuent tous à la diffusion de la même marque.

Le Débat. – Quelle est la proportion entre la formation initiale et la formation continue ?

B. R. – Tout le monde n’est pas d’accord sur les définitions, mais en gros la formation continue représente un tiers du chiffre d’affaires de l’école.

Nous avons ainsi diversifié les produits, en les prenant par âge et par spécialité. Pour la grande école, nous avons pris plus de gens arrivant en deuxième année. Il y a ainsi proportionnellement moins de gens arrivant des classes préparatoires et, en revanche, beaucoup plus d’étudiants étrangers et des étudiants français que nous prenons sur la base d’accords de double diplôme. Par exemple, nous avons un accord avec Sciences-Po, qui fait que des gens vont passer trois ans à Sciences-Po, puis venir à HEC et faire des allers-retours entre les deux écoles. Même chose avec des écoles d’ingénieurs ou avec Normale Sup. De telle sorte que sur une promotion de diplômés de la grande école, soit environ 600 personnes, vous n’en avez que 360 qui sortent de la filière classes préparatoires.

Par ailleurs, nous avons développé des mastères spécialisés. Nous prenons des gens qui ont déjà le niveau master et auxquels nous donnons pendant un an ou un peu plus une formation pointue, soit en marketing, soit en finance, soit dans une série d’autres domaines techniques. De la même façon encore, nous avons élargi la population de l’executive MBA, avec notamment l’ouverture de ce programme en Chine et au Qatar.

Le Débat. – L’intrusion du numérique a changé l’organisation des études ?

B. R. – C’est en train de se faire. Le numérique est effectivement en train de changer les choses, très violemment. Pour commencer, vous êtes obligés d’introduire la problématique du numérique dans tous les cours. Ce n’est plus une spécialité, le numérique, c’est une donnée qui intervient dans toutes les spécialités, du marketing aux ressources humaines. Ensuite, le numérique s’est imposé comme support pédagogique. Vous ne pouvez plus concevoir un cours sans faire appel aux ressources numériques et cela déplace la façon de le structurer. Pour certains, cela pourrait aller jusqu’à la disparition du présentiel. HEC ne le pratique pas massivement, les grandes business schools américaines ne le font pas massivement non plus. Elles considèrent que la spécificité des meilleurs, c’est de garder du présentiel. Mais la question est posée.

Le Débat. – Vous recourez aux MOOCs ?

B. R. – Je vais vous décevoir : tout le monde est obligé de faire des MOOCs… pour son image. Oui, pour son image. Si vous n’en faites pas, vous passez pour un « pignouf » qui n’a pas vu le monde changer. Tout le monde en fait, donc, pour montrer qu’il a compris qu’il fallait faire des MOOCs, et tout le monde est un peu perplexe sur le modèle économique. Les très grandes institutions américaines se servent des MOOCs pour élargir leur bassin de recrutement. Ils permettent de repérer dans le monde entier des gens que vous n’auriez jamais repérés sans ce canal. Vous proposez un MOOC léger et vous discernez dans la masse de très bons éléments auxquels vous proposez de venir chez vous en présentiel, en finançant au besoin leur scolarité.

Le Débat. – HEC recourt à cette méthode ?

B. R. – Un peu, oui, bien sûr. Cela recoupe d’ailleurs la question du choix entre français et anglais.

Le Débat. – Les MOOCs de HEC sont en anglais ?

B. R. – Les deux. Il y a par exemple un MOOC qui marche très bien en finance et qui est en français.

Le Débat. – Le corps professoral d’HEC aujourd’hui représente combien de personnes ?

B. R. – Environ 140 personnes, dont les deux tiers d’étrangers. Je précise à ce propos que le problème se pose différemment pour les élèves et pour les enseignants. Nous avons délibérément cherché à attirer de très bons étudiants, en tant qu’étrangers. Pour les profs, c’est autre chose. Vous devez recruter, quelles que soient leurs nationalités, les meilleurs chercheurs, soit déjà reconnus, soit prometteurs, lorsqu’ils sont plus jeunes. Or, aujourd’hui, il s’avère que les meilleurs chercheurs, selon les critères de publication en vigueur, ont fait leur doctorat à l’étranger. Il y a des Français qui sont passés par là, mais la majorité sont des étrangers. C’est un fait.

Le Débat. – Les écoles de management se sont aussi beaucoup développées en province, dans la dernière période. Y a-t-il une vraie concurrence sur le marché intérieur français ?

B. R. – Il faut tenir compte ici d’un phénomène particulier. Il y a une concentration des gens qui intègrent les meilleures écoles françaises dans les classes préparatoires parisiennes. Le phénomène s’est accentué ces dernières années. Les meilleurs élèves de province viennent faire leur prépa dans les établissements parisiens. Il y a des explications à cela, qui nous ramènent aux fameux rankings organisés par les médias. Quand vous êtes parent d’élève et que vous découvrez que ce sont Louis-le-Grand, Henri-IV, ou Sainte-Geneviève, etc., qui intègrent le plus d’élèves et que votre lycée de province est loin de ces performances, vous faites des pieds et des mains pour obtenir le meilleur établissement et vous envoyez votre fils ou votre fille en prépa à Paris. Il y a trente ans, vingt et un élèves du lycée Masséna à Nice ont intégré HEC. Aujourd’hui, le chiffre est de zéro. La part faite de ce qu’il peut y avoir d’accidentel dans ces chiffres, il reste que le problème n’est pas que les Niçois sont devenus moins bons, il est que les meilleurs Niçois vont faire leur prépa à Paris. Dans les prépas parisiennes, vous retrouvez un bon nombre de gens qui viennent de province.

Quid du développement des écoles en province ? Globalement, les grandes écoles parisiennes restent en tête, mais les écoles de province s’en tirent très bien aux yeux de l’international : elles ont un très bon rang dans les classements internationaux. Il faut d’autant plus le souligner qu’elles ont dû, je le disais, se débrouiller sans l’argent public. Elles ont dû trouver de nouvelles sources de revenus. Si vous êtes un grand libéral, c’est un système magnifique : vous mettez les gens sous pression et vous vous apercevez qu’ils s’en sortent. Il n’y a donc pas de raison d’être gentil la deuxième fois ! Au contraire, il faut augmenter la pression ! C’est ce que nos tutelles semblent avoir compris, avec un certain cynisme. Toutes ces écoles bien classées ont appliqué les recettes que je vous indiquais : elles sont allées chercher des étudiants étrangers, elles sont allées chercher des profs et elles ont diversifié leur offre de formation.

Le Débat. – Sortant de vos fonctions, vous avez pris le parti d’intervenir dans le débat français sur l’enseignement supérieur en écrivant un livre, Apprendre et oser, qui n’est pas tendre avec la politique qui a été menée dans ce domaine par les différents gouvernements.

B. R. – Je porte en effet un jugement très sévère sur l’état de notre enseignement supérieur. Je suis inquiet pour l’avenir de mes enfants et de mes petits-enfants. La France n’investit pas assez dans l’enseignement supérieur et la recherche. Aucun gouvernement, de gauche ou de droite, ne fait ce qu’il faudrait faire. Le plus grave c’est que le corps électoral s’en moque éperdument. Après tout, les gouvernants répondent à ce que les électeurs leur demandent, et le fait est que les électeurs ne leur demandent rien dans ce domaine. L’enseignement supérieur est le parent pauvre de l’action publique. Les Français ne savent pas gérer la question, ni financièrement ni organisationnellement. Je suis très inquiet parce que le résultat va être que nous perdons en compétitivité année après année. Je vous disais que de plus en plus d’étudiants français allaient faire leurs études à l’étranger. On le voit pour l’instant dans les classes favorisées. Or ces étudiants ne reviennent plus, à la différence d’autrefois. Ils font leur vie ailleurs. L’enseignement supérieur et la recherche vont de pair avec l’innovation, et si nous n’avons pas ce moteur, les conséquences seront redoutables. Nous ne pourrons retrouver de la compétitivité qu’en baissant les salaires. Nous sommes au début de la campagne présidentielle. Je ne vois aucun candidat saisir le problème à bras-le-corps.

Je suis affolé actuellement de ce qu’on fait et de ce qu’on ne fait pas avec les IDEX. Nicolas Sarkozy avait eu une très bonne idée en mettant en route un projet d’universités d’élite. Je ne sais pas pourquoi il n’a pas repris ce thème dans la campagne 2012. Toujours est-il que ses successeurs ne l’ont pas suivi.

Le Débat. – Pouvez-vous préciser quelle était exactement la nature de ce projet des IDEX ?

B. R. – IDEX signifie en abrégé « initiative d’excellence ». L’idée était de « créer », sur le modèle allemand, une dizaine d’universités d’élite, par regroupement d’entités existantes, auxquelles on allait donner des financements supplémentaires pour se développer, en révisant tous les cinq ans la liste de ces établissements d’excellence pour tenir compte des performances effectives. On a mis en place un jury international pour opérer la sélection. Le fantasme de Nicolas Sarkozy était en particulier de faire de Saclay une de ces très grandes universités. Pourquoi ? Parce qu’il y a beaucoup de très beau monde dans les parages, l’université Paris-Sud, Polytechnique, Centrale, HEC, etc. En pratique, j’étais dedans, nous avons eu beaucoup de peine à accoucher de quelque chose. Réunir dix-neuf institutions fortes n’était pas chose aisée. Au départ, on s’est contenté d’additionner dix-neuf projets, ce qui a conduit à l’échec devant le jury. On s’est remis au travail et, finalement, nous avons été qualifiés au deuxième tour. Nicolas Sarkozy avait donc réussi cette affaire. De manière significative, il n’en a pas dit un mot dans sa campagne et, depuis lors, la vision du projet s’est diluée. Il est même menacé, puisque le ministère de la Défense, l’autorité de tutelle, a décidé de retirer son école, Polytechnique, de l’ensemble.

Le Débat. – On peut aussi se dire que l’argent n’est pas tout.

B. R. – D’accord. Mais quand on regarde ce que l’État donne à l’enseignement supérieur français, on s’aperçoit tout de suite que nous ne sommes pas dans les normes de l’OCDE, et les conséquences sont lourdes. Après, il est vrai que les problèmes d’organisation existent, mais, croyez-moi, ils se résolvent mieux quand on y met des moyens. Je crois beaucoup à la logique carotte-bâton. Si vous dites aux gens : « Vous aurez les moyens dont vous avez besoin à condition que vous fassiez ceci ou cela », cela changera la face du monde. Si vous leur dites : « Soyez sympas, remuez-vous », ce sera déjà beaucoup moins bien. Et si vous leur dites que vous leur demandez de le faire sans moyens – vous savez, la fameuse formule : il faudra faire plus et mieux avec moins –, ils feront « juste » semblant de le faire.

Le Débat. – Vous avez beaucoup parlé de recherche. Mais en quoi consiste cette recherche dans un domaine comme la gestion ou le management où l’on a plutôt l’impression que les problèmes sont pratiques ?

B. R. – Question redoutable, mais je suis rodé sur la réponse ! La recherche, ce sont les publications, et ces publications sont très normées. Je vous le disais, il y a quatre revues de finance qui comptent dans le monde. Dans chaque numéro, il y a une douzaine d’articles. Elles ont six numéros par an. Le calcul est simple, étant précisé que ces articles sont souvent signés par deux / trois auteurs. Cela fait autour de six cents auteurs pour l’ensemble des professeurs de finance du monde – ils doivent être dix mille – qui seront reconnus comme les meilleurs chercheurs. Ces six cents, le monde entier se les arrache, et là où les choses ne s’arrangent pas, c’est qu’eux savent aussi qu’ils sont dans ces six cents et connaissent donc leur valeur. On peut débattre ensuite pour savoir si c’est le critère pertinent pour l’enseignement. Sauf que, pour attirer les meilleurs élèves, il faut pouvoir dire que vous êtes dans les meilleurs mondialement. Les meilleurs profs sont attirés par les meilleurs élèves et les meilleurs élèves par les meilleurs profs. Vous ne sortez pas de ce cercle.

Le Débat. – Mais est-ce que cela garantit qu’à la sortie ces meilleurs élèves seront les meilleurs gestionnaires ?

B. R. – La réponse est non. Vous ne savez pas et vous ne pouvez pas savoir si les dirigeants qui sortent de Harvard ont un meilleur taux de rentabilité que les gens qui sortent d’HEC.

Le Débat. – Donc, c’est un système artificiel !

B. R. – Non : déjà parce qu’il existe des rankings qui classent les business schools en fonction du nombre de P.-D.G. (ou de membres des comités de direction des grandes entreprises mondiales) qui en sont diplômés. Ensuite, allez-vous me dire : pourquoi ne classez-vous pas les meilleurs pédagogues ? Parce qu’on ne sait pas mesurer les meilleurs pédagogues dans le monde entier, alors qu’on sait mesurer les meilleurs chercheurs. C’est fondamental. Mais nous n’ignorons pas ce problème. À côté de ces profs qui fondent la notoriété internationale de l’établissement, nous prenons ce que les Anglo-Saxons appellent des « clinical professors » et nous des « professeurs affiliés », qui viennent du monde de l’entreprise. Si vous parvenez à mélanger les deux, vous êtes le « roi du pétrole ». Vous êtes à la fois très innovant et très pratique. Mais cette somme des deux fait que vous êtes presque deux fois plus cher, ou une fois et demie, même si les professeurs affiliés sont moins chers.

Le Débat. – Mais à côté d’aspects très techniques, comme la finance, justement, on a le sentiment, de l’extérieur, que le management est dominé par des idées générales, très soumises à la mode, qui ne se prêtent pas vraiment à la recherche.

B. R. – C’est vrai qu’il y a des modes qui vont et viennent. À un moment donné, on va vous expliquer que la diversification est une très mauvaise méthode et que les entreprises doivent au contraire approfondir leur métier. Puis, quelques années après, changement de cap, on va vous expliquer que la diversification, c’est le salut. Mais c’est justement pour cela qu’il faut de la recherche. Elle va consister à se demander à quelles conditions la diversification, qui est en soi un mot valise, est efficace. La recherche sert à ça : à ne pas suivre la mode et à regarder concrètement ce que valent les idées à la mode. Voilà pourquoi la recherche est la garantie d’un enseignement qui dépasse les discours circulant.

Le Débat. – Quelle réforme vous paraît prioritaire dans le domaine de l’enseignement supérieur et de la recherche ?

B. R. – Il faut créer un système de reconnaissance des institutions d’élite, pas seulement les grandes écoles, bien entendu, et leur donner les moyens de recruter et de s’équiper. Le tout complété par un système de révision périodique des résultats obtenus. Les Allemands l’ont fait, les Chinois l’ont fait, les Japonais sont en train de le faire. Nous avons, à mon sens, l’obligation de nous insérer dans ce mouvement. Après, il y a le problème politique qui est d’expliquer à ceux qui ne sont pas dans les universités d’élite qu’ils existent quand même. Je ne crois pas que ce soit un problème insurmontable. Dans le domaine académique, il y a une appétence pour le concours. Si le système de sélection est reconnu comme juste, les gens joueront le jeu, surtout s’ils savent que le concours est réouvert périodiquement.

Le Débat. – Ne pensez-vous pas que le clivage en France entre grandes écoles ultrasélectives et universités de masse est ce qui rend le problème particulièrement difficile à résoudre ?

B. R. – Je ne crois pas que ce soit le clivage pertinent. La ligne de partage se joue entre institutions de recherche et institutions d’enseignement. Tout le monde sait bien que dans une partie des universités, la recherche est très médiocre, comme dans une partie des écoles. La vraie question est celle des institutions capables de faire de la recherche au meilleur niveau, quel que soit leur statut, parce que ces research institutions sont celles qui tirent tout le système.
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